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Aux termes de l¶article L. 16 B du livre des procédures fiscales, les agents de
l'administration des impôts sont autorisés à effectuer des visites en tous lieux, même
privés, en vue de rechercher la preuve d'une soustraction à l'établissement ou au
paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de la taxe sur la valeur
ajoutée © en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en
délivrant des factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles
ou en omettant sciemment de passer ou de faire passer des écritures ou en passant ou
en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des documents
comptables ª.
Ces visites sont autorisées par une ordonnance motivée du juge des libertés et de la
détention du judiciaire dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter.
La Cour de cassation a récemment cassé et annulé l¶ordonnance du premier président
de la Cour d¶appel de Paris qui avait annulé l¶ordonnance du juge des libertés et de la
détention au motif que l¶article L. 16 B du livre des procédures fiscales n¶exige pour sa
mise en °uvre que de simples présomptions de fraude qui suffisent à justifier
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l¶engagement du droit de visite et de saisie (Cass. com., 15 février 2023, n° 20-20.599 et
n° 20-20.600).
Les données collectées lors de ces visites peuvent être utilisées dans le cadre de
poursuites pénales qui pourraient être exercées, en cas d¶infraction ou d¶un
manquement à la législation fiscale dans le but de percevoir l¶impôt et de lutter contre
la fraude fiscale.
La question se posait de savoir si les mesures de visite sollicitées et réalisées par les
agents de l¶administration fiscale dans le cadre de l¶article L. 16 B du livre des
procédures fiscales relevaient du champ d¶application matériel du Règlement Général
sur la Protection des Données (RGPD).
LD CRXU GH FDVVDWLRQ, SDU XQ DUUrW GH FDVVDWLRQ GX 1HU MXLQ 2023, MXJH TXH OH
WUDLWHPHQW GH GRQQpHV j FDUDFWqUH SHUVRQQHO PLV HQ °XYUH SDU
O'DGPLQLVWUDWLRQ ILVFDOH DX[ ILQV G'REWHQLU O'DXWRULVDWLRQ GH SURFpGHU j GHV
RSpUDWLRQV GH YLVLWH HW VDLVLHV VXU OH IRQGHPHQW GH O'DUWLFOH L. 16 B GX OLYUH
GHV SURFpGXUHV ILVFDOHV HQWUH GDQV OH FKDPS G'DSSOLFDWLRQ GX RGPD :

© PRXU UejeWeU Oe PR\eQ VeORQ OeTXeO O'adPiQiVWUaWiRQ a cROOecWp deV dRQQpeV iVVXeV de
baVeV de dRQQpeV RX de ViWeV d'accqV SXbOic VaQV eQ iQfRUPeU OeV SeUVRQQeV
cRQceUQpeV eQ YiROaWiRQ deV UqgOeV dX RGPD, O'RUdRQQaQce pQRQce TXe ce UqgOePeQW
Qe V'aSSOiTXe SaV aX WUaiWePeQW de dRQQpeV j caUacWqUe SeUVRQQeO effecWXp SaU OeV
aXWRUiWpV cRPSpWeQWeV j deV fiQV de SUpYeQWiRQ eW de dpWecWiRQ deV iQfUacWiRQV
SpQaOeV, d'eQTXrWeV eW de SRXUVXiWeV eQ Oa PaWiqUe RX d'e[pcXWiRQ de VaQcWiRQV
SpQaOeV, \ cRPSUiV Oa SURWecWiRQ cRQWUe deV PeQaceV SRXU Oa VpcXUiWp SXbOiTXe eW Oa
SUpYeQWiRQ de WeOOeV PeQaceV, eW TXe Oe dURiW de YiViWe de O'aUWicOe L. 16 B dX OiYUe deV
SURcpdXUeV fiVcaOeV YiVe j OXWWeU cRQWUe Oa fUaXde fiVcaOe, WRXW eQ UeVSecWaQW Oa OibeUWp
iQdiYidXeOOe eW Oe dURiW aX UecRXUV jXUidicWiRQQeO effecWif
EQ VWaWXaQW aiQVi, Oa cRXU d'aSSeO a YiROp OeV We[WeV VXVYiVpV. ª

Le juge doit vérifier si, dans le litige qui lui est soumis, l¶administration fiscale :

- SRLW, HVW WHQXH GH IRXUQLU j OD SHUVRQQH FRQFHUQpH OHV LQIRUPDWLRQV
SUpYXHV j O¶DUWLFOH 14 GX RGPD. L¶article 14 du RGPD soumet donc l¶administration
fiscale à l¶obligation de fournir un certain nombre d¶informations à la personne
concernée, notamment ses droits et les modalités pratiques pour les exercer, les
finalités du traitement, le droit d¶introduire une réclamation auprès de la CNIL, la
durée de conservation des données, les destinataires des données à caractère personnel,
etc.
- SRLW, Q¶HVW SDV WHQXH GH IRXUQLU j OD SHUVRQQH FRQFHUQpH OHV LQIRUPDWLRQV
SUpYXHV j O¶DUWLFOH 14 GX RGPD :



� si sont réunies les conditions de l¶exception prévue au paragraphe 5 de l¶article 14, à
savoir :

D) la personne concernée dispose déjà de ces informations;
E) la fourniture de telles informations se révèle impossible ou exigerait des efforts
disproportionnés, en particulier pour le traitement à des fins archivistiques dans
l'intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou historique ou à des fins
statistiques sous réserve des conditions et garanties visées à l'article 89, paragraphe 1,
ou dans la mesure où l'obligation visée au paragraphe 1 du présent article est
susceptible de rendre impossible ou de compromettre gravement la réalisation des
objectifs dudit traitement. En pareils cas, le responsable du traitement prend des
mesures appropriées pour protéger les droits et libertés ainsi que les intérêts légitimes
de la personne concernée, y compris en rendant les informations publiquement
disponibles ;
F) l'obtention ou la communication des informations sont expressément prévues par le
droit de l'Union ou le droit de l'État membre auquel le responsable du traitement est
soumis et qui prévoit des mesures appropriées visant à protéger les intérêts légitimes de
la personne concernée; ou
G) les données à caractère personnel doivent rester confidentielles en vertu d'une
obligation de secret professionnel réglementée par le droit de l'Union ou le droit des
États membre, y compris une obligation légale de secret professionnel.

� si sont réunies les conditions de l¶exception prévue à l¶article 23 du RGPD. L'article 23
du RGPD prévoit que le droit de l'État membre auquel le responsable du traitement est
soumis peut, par la voie de mesures législatives, limiter la portée de l'obligation
d'informer la personne concernée par le traitement de données à caractère personnel
prévue à l'article 14 du RGPD lorsqu'une telle limitation respecte l'essence des libertés
et droits fondamentaux et qu'elle constitue une mesure nécessaire et proportionnée
dans une société démocratique pour garantir la prévention et la détection d'infractions
pénales, les enquêtes et les poursuites en la matière et d'autres objectifs importants
d'intérêt public général d'un Etat membre, notamment un intérêt économique ou
financier important, y compris dans les domaines monétaire, budgétaire et fiscal.

CHW DUUrW SUpVHQWH GRQF XQH LPSRUWDQFH SDUWLFXOLqUH SRXU DSSUpFLHU OD
UpJXODULWp GHV RSpUDWLRQV GH YLVLWH HW GH VDLVLH PLVHV HQ °XYUH SDU
O¶DGPLQLVWUDWLRQ ILVFDOH.
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